REUNION   DU  17  JUILLET   2020

L’an deux mil vingt, le 17 juillet à 20 H 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Cuhon dûment convoqué

S’est réuni, à la Mairie, en session ordinaire

Sous la Présidence de M. GARANGER Philippe, Maire.
Date de convocation : le 09 juillet 2020 

Secrétaire : Mme PLAIRE Alégria
Présents :  M. GARANGER Philippe, M. LE BRAS André, M. MEUNIER Jérémie, M. BIGOT Florent, M. BOURDIER Olivier, MME LUNEAU Véronique, M. POISSON Eric, MME PLAIRE Alégria, MME EUZENAT Annick, M. GREMILLET Julien
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- DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :
Le Maire rappelle que l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat, certaines attributions de cette assemblée. Il l’invite à examiner s’il convient de faire application de ce texte.

Le Conseil Municipal après avoir entendu le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23,

Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner à M. le Maire certaines délégations prévues par l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Décide, à l’unanimité des membres présents,
ARTICLE 1 : Monsieur le Maire est chargé, par délégation du Conseil Municipal prise en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et pour la durée de son mandat :

- de réaliser des dépenses à l’article 658821 (secours d’urgence), en cas de besoin, pour un montant maximum de 200 €.

ARTICLE 2 : Le Conseil Municipal autorise que la présente délégation soit exercée par le 1er Adjoint en cas d’empêchement du Maire.

Les décisions prises par le Maire en vertu de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations du Conseil Municipal portant sur les mêmes objets.
Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation.

Le Conseil Municipal peut toujours mettre fin à la délégation.

-  ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES :
Le Conseil Municipal,
Vu les articles 22 et 23 du Code des Marchés Publics,

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de constituer la commission d’appel d’offres et ce pour la durée du mandat.

Considérant qu’outre le Maire, son président, cette commission est composée de 3 membres titulaires et de suppléants en nombre égal à celui des titulaires, élus par le conseil municipal à bulletin secret.

Décide, à l’unanimité des membres présents, de procéder à l’élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la Commission d’appel d’offres.

Le scrutin donne le résultat suivant :


- M. GARANGER Philippe (Maire)
Le Président,

TITULAIRES







SUPPLEANTS

LE BRAS André






EUZENAT Annick
MEUNIER Jérémie






LUNEAU Véronique
GREMILLET Julien






POISSON Eric
- DESIGNATION DU CORRESPONDANT DEFENSE :

Le Maire rappelle que conformément à la circulaire du 26 octobre 2001, chaque commune doit désigner, parmi les membres du Conseil Municipal, un correspond défense.


Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les communes et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité des membres présents, de désigner M. MEUNIER Jérémie en tant que correspondant défense de la commune de CUHON.

- DESIGNATION D’UN ELECTEUR AU SEIN DU COLLEGE ELECTORAL (HAUT POITOU) D’EAUX DE VIENNE-SIVEER :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5711-1,
Vu l’article 9-1-2 des statuts du Syndicat Eaux de Vienne-Siveer qui entreront en vigueur le 29 juin 2020 si le second tour des élections municipales se tient le 28 juin 2020,

Vu l’article 4-1-2 du Règlement intérieur du Syndicat Eaux de Vienne-Siveer,

Considérant qu’en application de la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en oeuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes, le transfert de la compétence Assainissement à la Communauté de Communes du Haut-Poitou a été reporté au plus tard au 1er janvier 2026 et que dès lors la commune est titulaire de la compétence Assainissement,
Considérant que la commune de CUHON, membre de la Communauté de Communes a transféré au Syndicat Eaux de Vienne-Siveer toute ou partie de sa compétence Assainissement,

Considérant que l’ensemble des vingt-deux communes adhérentes du Syndicat Eaux de Vienne-Siveer situées sur le territoire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou disposent de sept postes de délégués titulaires au sein du Comité Syndical d’Eaux de Vienne-Siveer,

Considérant qu’il est nécessaire de réunir les représentants de ces communes au sein d’un collège électoral afin qu’il soit procédé à la désignation de leurs délégués au Comité Syndical,

La commune de CUHON doit désigner un électeur parmi les membres de son Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité des membres présents, 

- de désigner au sein du collège électoral d’Eaux de Vienne-Siveer du territoire de la CCHP, Monsieur BIGOT Florent

- autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération

- DESIGNATION D’UN DELEGUE ELU ET D’UN DELEGUE AGENT AU CNAS :

Le Maire informe le Conseil Municipal que la commune de CUHON est adhérente au CNAS, organisme de prestations sociales pour le personnel communal et qu’il convient de désigner un élu et un agent qui seront les délégués de la commune de CUHON au CNAS ;

Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal désigne


-:Mme PLAIRE Alégria en tant qu’élue déléguée

- Mme BERTHELOT Brigitte en tant qu’agent déléguée
- DESIGNATION D’UN REPRESENTANT TITULAIRE ET D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SYNDICAT ENERGIES VIENNE :
Vu l’article L5211-7 du CGCT

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2017-D2/B1-008 en date du 30 juin 2017, portant modification des statuts du Syndicat ENERGIES VIENNE

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2018-D2/B1-029 en date du 21 décembre 2018, portant actualisation des membres du Syndicat ENERGIES VIENNE suite à des fusions de communes,

Considérant l’adhésion de la comme au Syndicat ENERGIES VIENNE,

Considérant les élections municipales,

Considérant la nécessité de redésigner le représentant titulaire et le représentant suppléant en Commission territoriale d’Energie (CTE) du Syndicat ENJERGIES VIENNE,

En conséquence, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, désigne ses représentants pour siéger au sein de la Commission Territoriale d’Energie du Syndicat ENERGIES VIENNE, à savoir :


- représentant CTE titulaire : Mme EUZENAT Annick


- représentant CTE Suppléant : Mme PLAIRE Alègria
La Commission Territoriale d’Energie, qui sera animée par le Syndicat ENERGIES VIENNE, sera un lieu d’échange privilégié sur tous les besoins énergétiques des communes afin de répondre au mieux à leurs attentes. Elle se réunira au moins une fois par an. Elle constituera également, le 3 juin 2020, le collège électoral au sein duquel seront élus 85 délégués appelés à siéger au Comité Syndical. Le moment venu, le représentant titulaire sera invité à se porter candidat, s’il le souhaite, à un poste de délégué au Comité Syndical.

- SIMER : DESIGNATION D’UN DELEGUE TITULAIRE ET D’UN DELEGUE SUPPLEANT :

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, ne souhaite pas désigner de délégués titulaire et suppléant car depuis de nombreuses années, la commune n’utilise plus les services du SIMER.

- DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMMUNALE DES IMPOTS :

Le Maire informe le Conseil Municipal que conformément au n°1 de l’article 1650 du Code Général des Impôts, une commission communale des impôts directs doit être instituée dans chaque commune.

Cette commission est composée :


- du Maire ou d’un adjoint délégué, Président de la commission

- de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants pour les communes de moins de 2000 habitants.

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du Conseil Municipal.

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur délibération du Conseil Municipal.

Il convient donc de désigner 24 personnes ; à l’unanimité des membres présents le Conseil Municipal propose :

M. LE BRAS André




Mme EUZENAT Annick. M.MEUNIER Jérémie




Mme LUNEAU Véronique

M. POISSON Eric




M. BIGOT Florent

Mme METAIS Marinette



Mme MEUNIER Brigitte

Mme CHICARD Michèle



M. BARRAUD Alain

M. LECOINTRE Dominique



M. CHEVALIER François

Mme MARTIN Marie-Laure



M. PEREZ-ROLDAN Judicaël

M. AYRAULT Jean-Pierre



Mme CHICARD Paulette

M. BOURDIER Olivier



M. DESGRIS Sébastien

M. CALLEC Frédéric




M. SIMONNET Philippe

Mme PLAIRE Alégria




M. CHAUMILLON Frédéric

M. GREMILLET Julien



M. PAGEAULT Vincent

- SOREGIES : CONVENTION VISION PLUS PERIODE 2021-2025 :

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le transfert de compétence opéré par la commune au profit du Syndicat ENERGIES VIENNE en matière d’éclairage public,

Vu la délibération 202/14 du 18 février 2020 du Comité Syndical du Syndicat ENERGIES VIENNE approuvant la validation de la convention vision plus 2021 qui s’inscrit dans la continuité de la version et de son avenant ayant offert 2 options cumulables aux collectivités : 

- l’option remplacement standard des lanternes et/ou l’option pose de mâts provisoires

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, sur proposition de Monsieur le Maire :

- approuve la convention Vision Plus 2021 et choisit aucune des 2 options complémentaires reprises dans l’annexe 2,
- autorise la signature par Monsieur le Maire de la convention Vision Plus.

- QUESTIONS DIVERSES :
A la demande de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal accepte de passer les questions diverses suivantes :

- Contrat de travail M. GANGNEUX Patrick :

Le Maire informe le Conseil Municipal que le contrat de travail (mise à disposition par le Centre de Gestion) de M. GANGNEUX Patrick, chauffeur du mini bus pour le transport des seniors à Mirebeau le mercredi matin, est arrivé à la durée maximum autorisée de 18 mois fin juin 2020 ; le Centre de Gestion accorde un délai supplémentaire de 2 mois soit jusqu’à fin août 2020.

Le contrat de M. GANGNEUX Patrick ne pourra être renouvelé qu’après une période d’interruption de 4 mois.

Dans ces conditions, le Conseil Municipal, après discussion, à l’unanimité des membres présents, décide de suspendre le service de transport des seniors le mercredi matin pendant une durée de 4 mois, soit du 1er septembre au 31 décembre 2020 inclus et de reprendre le service en janvier 2021 avec M. GANGNEUX Patrick, de prendre rendez-vous avec ce dernier afin de lui expliquer la situation le concernant et de prévenir les utilisateurs du service.

- Travaux de voirie :


M. LE BRAS André informe le Conseil Municipal que les travaux sur les voies communales (VC) dont l’entretien a été transféré à la CCHP sont en cours de réalisation.


Il informe également qu’il est entré en relation avec un interlocuteur du Syndicat Sage Thouet concernant le problème d’écoulement de la « Roche Bourreau » au pont du Poirier direction la Bourrelière. L’affaire suit son cours.
- Election du Président de la CCHP :


M. le Maire informe le Conseil Municipal que M. PRINCAY Benoit a été élu Président de la CCHP.

- Matériel informatique bureau du Maire :


M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est entré en relation avec l’AT86 afin d’obtenir un devis pour équiper le bureau du Maire en matériel informatique (matériel assez vieux , version Windows 7 ).
- Achat écharpes et cartes d’identité du Maire et des Adjoints :


M. le Maire propose au Conseil Municipal l’achat d’une écharpe pour le Maire et une pour les Adjoints ainsi qu’une carte d’identité « élu » pour le Maire et les Adjoints pour un montant de 106.70€ HT   Le Conseil Municipal donne son accord.
- Eaux de Vienne Siveer :


M. POISSON Eric informe le Conseil Municipal que le syndicat Eaux de Vienne Siveer lui a indiqué qu’une borne incendie, située à la Petite Bournalière, était hors service ; un devis doit être envoyé à la Mairie.
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